Charte départementale de partenariat en faveur de la transmission/reprise d’entreprises

Et pour la mise en œuvre du

Dispositif Transfert dans la Loire

Entre

L’Etat, 

Et

La Chambre de Commerce et d’Industrie de St Etienne 

La Chambre de Commerce et d’Industrie de Roanne 

La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de St Etienne 

La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de Roanne 

L’ ANPE 

l’ASSEDIC Vallée du Rhône et de la Loire 

le Conseil Général de la Loire 

L’ordre des Notaires 

L’Ordre des Avocats 

Et 

L’OPCAREG Rhône-Alpes (Organisme Paritaire Collecteur Agréé Régional Rhône-Alpes) Cité des Entreprises 66 av Jean Mermoz BP 8048 69 351 LYON Cedex 08

Préambule :

Une analyse de la monographie des 19 664 entreprises de la Loire (chiffre de 2003) a montré que 11% des chefs d’entreprises étaient âgées de plus de 50 ans, parallèlement, la part des reprises dans les immatriculations reculait pour s’établir à 23%.

Conscients de l’urgence à ne pas laisser disparaître ces entreprises et les emplois qu’elles génèrent, les acteurs de la création et de la reprise d’entreprises s’engagent dans des actions volontaristes en faveur de la transmission/reprise d’entreprises et développent des actions d’accompagnement à toutes les phases d’un projet de reprise d’activité.

C’est à ce titre que sur 2003/2005 a été expérimenté le dispositif Transfert à l’initiative de l’OPCAREG Rhône Alpes, qui vise à permettre le passage de relais entre un cédant et un repreneur via le financement de la formation du repreneur.

Après 3 ans d’expérimentation, les partenaires, aujourd’hui signataires, ont conclu à l’utilité et l’efficience du dispositif. 

La DDTEFP propose, par cette charte, de passer de l’expérimentation à la généralisation, tout en fixant les principes de fonctionnement du dispositif, tels que revus avec les partenaires à l’issue de la phase d’expérimentation.

Entre les parties, il est convenu ce qui suit : 

Art 1 : Objet de la charte :

La présente charte a pour objet de marquer la reconnaissance du dispositif Transfert par les intervenants sur la transmission/reprise d’entreprises, comme outil à part entière à leur disposition dans leur travail d’accompagnement des cédants et repreneurs.

Cette charte définit les principes de fonctionnement du dispositif dans le département de la Loire.

Art 2 : Le contenu du dispositif

Le dispositif Transfert propose une solution aux entrepreneurs souhaitant transmettre en confiance leur entreprise en assurant une période de tutorat à destination du repreneur.

Mode d’emploi :

· Utilisation des outils de la professionnalisation

· Transfert permet à un repreneur, extérieur à une entreprise, ou salarié de celle-ci d’envisager sa reprise à l’issue d’un parcours professionnalisant lui permettant d’apprendre son nouveau métier de chef d’entreprise.

· Les outils employés sont le Contrat de Professionnalisation (pour une personne extérieure à l’entreprise) et la Période de Professionnalisation (pour un salarié en poste) : via une alternance entre temps de travail et temps de formation, et au travers d’une formation assurée tant en interne par le cédant qu’en externe par un ou plusieurs organismes de formation, le repreneur s’aguerrit à ses futures responsabilités.

· Le transfert de savoir du cédant vers le repreneur est valorisé dans le parcours et le programme de formation.

· Individualisation des parcours

Les besoins en formation de chaque repreneur sont pris en compte, le parcours et le programme étant individualisés et bâtis au regard d’un diagnostic initial des besoins.

L’OPCAREG est garant de la réponse à ces besoins et administre en ce sens un Cahier des charges de la formation à la reprise « Transfert ».

· Ingénierie de financement

L’OPCAREG demeure pour l’ensemble des partenaires prescripteurs l’interlocuteur unique en matière de formation, assurant notamment l’interface avec les autres acteurs légitimes (OPCA) et les organismes de formation.

Pour les porteurs de projet Transfert dont l’OPCA aura refusé le financement des formations retenues, l’OPCAREG s’engagera à financer les dites formations après en avoir fait valider le principe auprès de son Conseil d’Administration.

· Echange d’informations entre partenaires

Chaque partenaire sur le territoire peut orienter un binôme cédant/ repreneur vers Transfert lorsqu’il le juge opportun : il partage alors avec l’OPCAREG les informations relatives au porteur de projet et au contexte du projet.

L’OPCAREG s’engage à communiquer en retour au dit « prescripteur », les informations sur le suivi du binôme : validation du projet Transfert, état d’avancement du contrat Transfert, son contenu, sa durée.

Le Conseil Général met à disposition le « Cyberbureau transmission/reprise », espace de travail collaboratif au service du territoire, dans lequel pourront être échangées des informations dans le cadre du dispositif. Tout autre moyen à la convenance du prescripteur (mail, téléphone …) peut être utilisé.

Il est convenu entre les parties que le prescripteur- accompagnateur initial du porteur de projet- demeure le référent principal de ce dernier et l’accompagne au-delà du contrat Transfert lorsque les conditions en ont ainsi été pré- définies.

Art 3 : Transfert dans le parcours de la transmission/reprise 

Il est possible de schématiser le processus de la transmission/ reprise en 10 étapes clés :

Phase 1 : 
Identification de Cédants et Repreneurs. 



Accueil/orientation

Phase 2 : 
Evaluation d’une entreprise par un Repreneur. 

Phase 3 :
Négociation de l’achat entre les deux parties.

Phase 4 : 
Le Repreneur monte son plan de financement pour le rachat de l’entreprise.

Phase 5 : 
Diagnostic des besoins de formation du Repreneur/ Montage du programme de formation interne et externe. 

Phase 6 :
Montage Contrat ou Période de Professionnalisation.

Phase 7 :
Signature compromis de vente à l’issue de la période d’essai (à la discrétion des deux parties).

Phase 8 : 
Collaboration Cédant/Repreneur sur une durée déterminée. 

Phase 9 :
Reprise effective de l’entreprise.

Phase 10:  
Accompagnement du Repreneur en post-reprise.

Pour chaque phase d’un projet de transmission/ reprise, le cédant et le repreneur peuvent bénéficier de conseils, d’accompagnement et d’aides de la part d’experts.

Le montage d’un dossier Transfert peut intervenir en phase 5. 

Il ne s’agit pas d’un passage obligé. Il appartient aux partenaires, experts sur l’accompagnement au montage du  projet de reprise d’en mesurer au cas par cas l’opportunité et d’orienter le binôme cédant/repreneur vers le dispositif. 

Art 4 : Dérogation accordée par la DDTEFP 

De façon dérogatoire, pour le territoire ligérien, la DDTEFP s’engage à ne pas prendre en compte la période de salariat du repreneur engagé dans le dispositif Transfert, afin de lui permettre de bénéficier des dispositifs ACCRE et EDEN, s’il y était éligible avant Transfert. (cf. fiches sur les dispositifs ACCRE et EDEN jointes à la présente charte).

Art 5 : Communication Transfert

Chaque partenaire signataire de la présente Charte peut utiliser le logo et le slogan Transfert dans ses communications sous réserve de demande et information préalable à l’OPCAREG Rhône-Alpes.

Art 6 : pilotage et suivi de la charte

La DDTEFP assure le pilotage du suivi semestriel et de la professionnalisation des acteurs sur Transfert avec l’appui technique de l’OPCAREG Rhône-Alpes.

Les partenaires signataires s’engagent à 

- suivre et faire suivre par les intervenants sur la transmission/reprise, les actions d’information/formation sur le sujet, mises en œuvre par la DDTEFP et l’OPCAREG.

· mettre à disposition du public les documents de présentation du dispositif Transfert

· orienter les personnes suivies vers le dispositif Transfert selon l’opportunité

· respecter les principes de fonctionnement du dispositif

· participer aux rencontres de suivi organisées par la DDTEFP

Art 7 : délais de mise en œuvre et durée de la charte

La présente charte entre en vigueur à compter de sa signature par les partenaires.

Elle est applicable pour une durée de 2 ans.

Fait à St Etienne, le 9 Janvier 2007
